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Madame, Monsieur,    

Concerne : mesures de maintien des subventions au bénéfice des milieux d’accueil sinistrés
     

                  suite aux inondations du mois de juillet 2021

Suite aux graves inondations survenues dans le courant du mois de juillet 2021, certains milieux d’accueil ont subi d’importants dégâts matériels et ont dû suspendre momentanément leur activité.

En sa séance du 25 août dernier, le Conseil d’Administration de l’ONE a approuvé les mesures de soutien et de maintien des subventions et a soumis à notre Ministre de Tutelle les modifications réglementaires nécessaires à cet égard.

Nous avons le plaisir de vous annoncer que ces modifications réglementaires ont été intégrées à l’article 18 du décret du 15 décembre 2021 du Parlement de la Communauté française portant sur les mécanismes d’aide aux secteurs suite aux inondations de juillet 2021.
Nous reprenons ci-dessous la disposition se rapportant aux services d’accueil d’enfants et aux accueillantes salariées ou conventionnées :
«  Lorsqu’au sein d’un service d’accueil d’enfants, des lieux d’accueil ont dû temporairement fermer en raison des intempéries durant le mois de juillet 2021, l’ONE, durant le temps de la fermeture et jusqu’au 31 décembre 2021 au plus tard, poursuit le subventionnement du personnel salarié sur base du forfait individualisé pour autant que ce dernier reste à charge de son employeur et assimile, pour l’octroi de l’indemnité d’accueil aux accueillantes conventionnées autorisées sur base de l’arrêté du 27 février 2003 portant réglementation générale des milieux d’accueil, les journées d’absence des enfants à des journées de présence effective sur base des contrats d’accueil avec une participation financière nulle, déduction faite de l’éventuelle intervention de l’Onem dans le cadre du statut social des accueillantes conventionnées ». 

Concrètement, si vous avez au sein de votre service, des accueillantes salariées ou conventionnées qui ont dû suspendre temporairement leur activité en raison des dégâts occasionnés par les inondations de juillet 2021 :

1. Pour les accueillantes salariées

Nous maintiendrons, jusqu’au 31 décembre 2021, le subventionnement des accueillantes salariées pour autant que leur rémunération soit restée à charge de leur employeur.
2. Pour les accueillantes conventionnées

Nous assimilerons les journées d’absence des enfants à des journées de présence selon le contrat d’accueil avec une participation financière nulle, de sorte à ce nous puissions calculer leurs UTT sans déduction de la participation financière mais avec déduction de l’éventuelle intervention du chômage pour inoccupation partielle.

Il importe dès lors de verser aux accueillantes conventionnées l’intégralité de leurs indemnités d’accueil en assimilant les absences des enfants durant leur fermeture à des présences effectives, déduction de l’ONSS restant à faire. Pour les accueillantes pour lesquelles l’intervention du chômage pour inoccupation partielle a été sollicitée dans le cade du statut social de 2003, il convient de leur verser le complément jusqu’au montant de leurs indemnités d’accueil.  
Le subventionnement des frais administratifs restera également assuré.

Afin de nous permettre, d’une part, de déduire les indemnités compensatoires et, d’autre part, de vous verser la subvention pour les frais administratifs, il est important  que vous  complétiez ou modifiez les relevés de présences pour les accueillantes concernées  par une ligne spécifique pour chaque enfant comprenant ses absences liées à la fermeture du milieu d’accueil de l’accueillante en raison des inondations de juillet 2021, comme étant des présences avec une participation financière nulle et de mentionner dans la colonne des remarques « inondation juillet 2021 ».   
Nous vous demandons également d’insérer dans vos demandes de subsides un tableau reprenant le montant du chômage éventuellement perçu par les accueillantes conventionnées et le nom de ces dernières. Au vu de la complexité technique du calcul exact des allocations de chômage, il vous est loisible de mentionner par accueillante un montant global calculé sur base d’une intervention de 9 euros par jour et par absence, ce montant étant une moyenne fiable.  
Pour les demandes de subsides déjà introduites, nous vous invitons à prendre contact avec Monsieur Bernard Hautecoeur par téléphone au 02/542.15.95 ou par courriel électronique à l’adresse suivante : bernard.hautecoeur@one.be    

Les services d’accueil d’enfants devront être à même de mettre à la disposition de notre service Inspection comptable les justificatifs concernant le montant des allocations de garde perçues par les accueillantes (extraits de compte).

Nous attirons également votre attention sur le fait que la participation financière des parents ne pouvait bien entendu pas être facturée durant la fermeture du milieu d’accueil et que les présentes mesures sont d’application soit jusqu’à la réouverture complète du milieu d’accueil soit durant la période maximale des 3ème et 4ème trimestres 2021, la reprise d’activité devant avoir lieu au plus tard le 31 décembre 2021 conformément au § 6 de l’article 18 du décret susmentionné.
A cet égard, si vous avez, au sein de votre service, des accueillantes, salariées ou conventionnées, qui ont dû suspendre temporairement leur activité en raison des intempéries de juillet 2021 et qui n’ont, à la date du 31 décembre 2021, toujours pas pu rouvrir leur lieu d’accueil, nous vous invitons à nous en informer en nous précisant le nom des personnes concernée, leur statut (conventionnées ou salariées) et la date escomptée de leur reprise d’activité.  
Nos services restent bien entendu à votre disposition pour toute demande de renseignements complémentaires (Monsieur Bernard Hautecoeur ou votre gestionnaire de subsides)

Vous souhaitant bonne réception de la présente, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments très distingués.









Michaël VANVLASSELAER,









Directeur

